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 D e p u i s 2 0 0 4 , d e s 
in tervenants soc iaux be lges et 
français se retrouvent autour de la 
question de l’accompagnement social 
en matière de logement. Chaque 
année est ainsi l’occasion d’explorer 
cette question sous un angle plus 
thématique.

 Cet te année 2012 nous 
permettra d’envisager la question du 
logement des jeunes :  quelles sont les 
s p é c i f i c i t é s d e s p ro b l è m e s e t 
méthodologies d’accompagnement 
pour les jeunes ?  Existe-t-il des 
expériences ou dispositifs  innovants ? 

Faut-il créer du logement adapté pour 
cette population ?  Comment se 
conçoit le logement pour les jeunes 
p r é c a i r e s ? Q u e l l e r é a l i t é 
transfrontalière ?

 Autant de questions traitées 
via des rencontres,  visites et travaux 
durant l’année 2012.

 Cette première journée de 
rencontre sera l’occasion le matin de 
faire le point sur les contextes 
transfrontaliers du logement des 
jeunes, côté français et côté belge. 
Quels sont les situations ? Y-a-t-il des 

études ou analyses récentes de la 
situation ? Quels sont les dispositifs et 
les solutions proposées ?

 L’après-midi nous mènera à 
ATRI’HOME, un projet innovant qui 
nous sera expliqué, avec visite de 
quelques logements et d’espaces 
communs.

 Ce dossier rassemble les 
documents vous permettant de suivre 
les divers exposés et visites de cette 
première journée de rencontres. 
Bonne lecture !!!

DOSSIER de la Journée du 19 avril 2012

EN FRANCE P. 6 EN WALLONIE P. 34 VISITE D’ATRI’HOME P. 51

LES JEUNES ET LE 
LOGEMENT

QUEL ACCOMPAGNEMENT SOCIAL ?

AVEC LE SOUTIEN ACTIF DE :

!

    !            !

      



LE PROGRAMME DE CETTE JOURNEE

LE LOGEMENT DES JEUNES
Quel accompagnement social ?

INTRODUCTION DE LA JOURNEE par un responsable de Lille Métropole 
Communauté Urbaine - Présentation de la thématique de cette année : 
l’accompagnement social des jeunes en recherche de logement - INTERREG IV.

LA SITUATION EN FRANCE : présentation des champs de compétences, des 
dispositifs et des cadres d’intervention et diagnostic local sur la problématique du 
logement des jeunes. Intervenants : Yann Leriche du CLLAJ - Florent Viguie de UNHAJ - 
Menouar Malki de UDHAJ - Lorraine Tinant de LMCU - EXPOSE / DEBAT

LA SITUATION EN BELGIQUE : spécificités et état des lieux en Région wallonne 
(diagnostic - dispositifs - cadres légaux). Intervenants : Christine Mahy, Anne et Pierre 
du RWLP - Anne-Catherine Rizzo de RELOGEAS - Jean-Pierre Delrue de l’ETAPE - 
EXPOSE / DEBAT

REPAS DE MIDI à Lille Métropole Communauté Urbaine (offert)

VISITE ATRI’HOME - projet pilote en région lilloise, rassemblant des dispositifs FJT et 
REJAM - départ en autocar (retour prévu vers 16H30/17H00)

FIN DE LA JOURNEE - POT TRANSFRONTALIER (offert)

PROGRAMME DE LA RENCONTRE TRANSFRONTALIERE

DU 19 AVRIL 2012

09 H 00

09 H 45

11 H 15

12 H 30

14 H 00

17 H 00

LIEU : Lille Métropole Communauté 
Urbaine - Hôtel de Communauté - 1 rue du 

Ballon - 59000 Lille - Parkings à proximité 
rue du Ballon

-----
INSCRIPTION OBLIGATOIRE !!! ENTREE 
EXCLUSIVEMENT RESERVEE AUX 

PERSONNES AYANT DONNE LEUR NOM 
QUE NOUS AURONS TRANSMIS A LA 
SECURITE !!!

!

!

UNE ACTIVITE INTERREG IV

Photo «Cercle Europe 009» - Site européen Confrontation
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RAPPEL DU PROGRAMME 2012

Ces activités vous sont proposées par le 
partenariat INTERREG composé de deux 
partenaires français : le PACT Métropole 
Nord et l’AREAS Gens du Voyage et 
Roms migrants et de deux partenaires 
belges : RELOGEAS et Habitat et 
Participation.

Tout ceci ne serait pas possible sans le 
soutien actif des Fonds européens 
INTERREG IV, de la Région wallonne de 
Belgique ainsi que de Lille Métropole 
Communauté Urbaine en France.

Enfin, le partenariat est soutenu dans ses 
activités et sa réflexion par un comité de 
pilotage du projet, comité composé des 
partenaires co-financeurs belges et 
français, de l’asbl l’ETAPE, de l’Institut 
Social Lille, de l’école sociale HELHa 
ainsi que cette année par l’UNHAJ Nord.

Le 19 avril

Le 24 mai

Les 20 et 
21 sept.

Le 18 
octobre

Le 22 
novembre

FRANCE - LILLE
Diagnostic sur les problèmes de logement rencontrés par les 
jeunes ;  champs de compétences et dispositifs en France et en 
Belgique. Visite d’ ATRI’HOME, résidence Habitat jeunes l’après-
midi (en autocar).

BELGIQUE - MONCEAU S/ SAMBRE
Travaux de groupes sur les problèmes rencontrés par les différents 
organismes d’aide à la jeunesse. Intervention sur les problèmes 
spécifiques des jeunes transfrontaliers.  Exposés miroirs  sur des 
expériences/dispositifs innovants en France et en Belgique.

BELGIQUE - NAMUR
Visite d’expérience côté belge. Travaux de sous-groupes et invités 
afin d’aborder les questions suivantes : le logement, faut-il 
l’adapter à des besoins spécifiques ?  à la question de la mobilité 
professionnelle ?  à la location temporaire ou collective ?
L’accompagnement social : quelles spécificités ?  Quelle 
typologie ?

FRANCE - LILLE
Préparation du colloque de restitution avec synthèse des 
conditions sine qua non de réussite d’expériences de logement 
jeunes et des recommandations en conséquence.

FRANCE - LILLE
Journée de colloque : restitution de nos travaux de l’année devant 
un panel d’experts et de représentants politiques.
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INTRODUCTION : l’année 2012 (1)

Introduction réalisée par Mme Pascale THYS

Habitat et Participation - asbl reconnue comme APL

CONTACT : 
Place des Peintres 1 Bte 4
1348 Louvain-la-Neuve - Belgique
Tél : 00 32 (0)10 45 06 04
Mme Pascale Thys : p.thys@habitat-participation.be 
Site Internet : http://www.habitat-participation.be  

Nous organisons des rencontres 
INTERREG entre travailleurs sociaux 
depuis 2004 sur la question de 
lʼaccompagnement social en matière 
de logement

Quand je dis nous, il sʼagit des quatre 
partenaires de ce projet : côté français, le 
PACT Mét ropo le Nord a ins i que 
lʼassociation AREAS Gens du Voyage 
Roms migrants. Côté belge, il y a les 
associations sans but lucratif RELOGEAS 
et Habitat & Participation.

Depuis 2010, nos rencontres sont 
devenues thématiques. Vous pouvez 
consulter tous nos documents produits 
sur le site http://www.accompagnement-
social.eu 

Tout ceci nʼest possible que grâce au 
soutien de nos partenaires financeurs :
• LʼEurope, via les fonds FEDER et le 

projet INTERREG IV;
• Lille Métropole Communauté Urbaine ;
• La Région wallonne de Belgique, via les 

Ministres du Logement et de lʼAction 
sociale.

Cette année 2012, nous avons choisi 
d e t r a i t e r l a q u e s t i o n d e 
lʼaccompagnement social des jeunes 
en recherche de logement.

Cette matinée sera dès lors consacrée à 
l a c o n t e x t u a l i s a t i o n d e c e t t e 
problématique côté français et côté belge. 
Lʼaprès-midi sera lʼoccasion dʼune visite 
de terrain (ATRIʼHOME).

Mais avant de donner la parole aux 
intervenants du matin, nous voudrions 
re layer les préoccupat ions des 
participants de ce jour qui nous ont fait 
part de celles-ci via leur bulletin 
dʼinscription.

1. Quand et pourquoi les jeunes quittent-
ils leurs parents ? Est-ce que les 
schémas ont évolué ces dernières 
années, y compris sous la pression de 
la crise ?

2. La question de lʼaccès au logement est 
intimement liée à celle de lʼaccès à un 
emploi et/ou à un revenu pour ces 
jeunes. Cfr système belge dʼallocations 
dʼattente, mais même ainsi ne répond
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INTRODUCTION : l’année 2012 (2)

pas forcément au niveau de revenu 
nécessaire pour pouvoir se loger.

3. La question du ʻlogement adaptéʼ pour 
les jeunes se pose : faut-il ou non créer 
un système spécifique ? Nʼest-on pas 
l à e n t r a i n d ʼ a p p r o f o n d i r l a 
fragmentation du corps social (cfr livre 
de Mr Amselle sur lʼethnicisation de la 
France).

4. Quels sont les rapports des jeunes au 
marché du logement ? Sont-ils plus 
particulièrement en difficultés pour 
trouver une caution locative ? Sont-ils 
plus vulnérables dans les relations au 
propriétaire qui leur fai t moins 
confiance ? Comment gérer leurs 
impayés de loyer ? Dans une société 
où le logement est hors de prix, 
comment favoriser lʼacquisition de 
logement ?

5. Qui dit marché du logement, dit aussi 
marché public du logement. Les jeunes 
y ont-ils accès ?

6. Doit-on accompagner différemment les 
jeunes ayant vécu des situations de 
précarité ou de différence plus 
grande ? Pensons aux jeunes issus de 
fami l les précar isées ayant des 
parcours logement cahotiques – aux 
jeunes issus dʼinstitution – de jeunes 
issus de familles du voyage – de 
jeunes issus de familles émigrées 
récemment ... 

7. Quel sort réserve-t-on actuellement 
aux ʻsolutionsʼ que certains jeunes 
tentent de mettre en place pour se 
loger ? La colocation – le squat – 
lʼauto-construction - ...

P. 5
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EN FRANCE : exposé de Mr Leriche (1)
P. 6

Exposé réalisé par Monsieur Yann Leriche

Mission Locale de Tourcoing - Vallée de la Lys
Responsable du CLLAJ
Comité Local pour le Logement Autonome des 
Jeunes

CONTACT : 
21 rue des Ursulines - 59200 Tourcoing
Tél : 00 33 (0)320 24 42 43 - Fax : 00 33 (0)320 24 
61 66
Monsieur Leriche : yleriche@mltourcoing.fr 
Site Internet : http://www.mltourcoing.fr/ 

Téléchargeable sur notre site Internet : www.accompagnement-sociale.eu 
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EN FRANCE : exposé de Mr Leriche (2)
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EN FRANCE : exposé de Mr Leriche (3) 
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EN FRANCE : exposé de Mr Leriche (4)
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EN FRANCE : exposé de Mr Leriche (5)
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EN FRANCE : Exposé Mr Leriche (6)
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EN FRANCE : exposés Mr Viguie (1)
Monsieur Florent VIGUIE

UNION NATIONALE POUR L’HABITAT DES JEUNES

CONTACT :
12 Avenue du Général de Gaulle
94307 Vincennes Cedex
Monsieur Viguie : florent.viguie@unhaj.org
Tél : 00 33 (0)1 41 74 81 00 - Fax : 00 33 (0)1 43 74 04 29
Site Internet : http://www.unhaj.org/ 

P. 12
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EN FRANCE : exposé Mr Viguie (2)
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EN FRANCE : exposé de Mr Viguie (3)
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EN FRANCE : exposé de Mr Viguie (4)
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EN FRANCE : exposé de Mr Viguie (5)
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EN FRANCE : exposé Mr Viguie (6)

GRANDES ETAPES HISTORIQUES
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EN FRANCE : exposé de Mr Viguie (7)

1958 - 1982

A PARTIR DE 1982
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EN FRANCE : exposé de Mr Viguie (8)
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EN FRANCE : exposé de Mr Viguie (9)
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EN FRANCE : exposé Mme Tinant (1)
Madame Lorraine TINANT

LILLE METROPOLE COMMUNAUTE URBAINE

CONTACT :
1, Rue du Ballon
BP 749 59034 Lille Cedex
Madame Tinant : ltinant@lillemetropole.fr
Tél : 00 33 (0)3 20 21 22 23 - Fax : 00 33 (0)3 20 21 21 49
Site Internet : http://www.lillemetropole.fr/ 

P. 21
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (2)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (3)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (4)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (5)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (6)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (7)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (8)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (9)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (10)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (11)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (12)
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EN FRANCE : Mme Lorraine Tinant (13)

Cout estimatif du programme 
dʼactions (hors délégation des 

aides à la pierre)
2012 - 2018
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EN BELGIQUE : la situation (1)
Madame Anne-Catherine RIZZO

RELOGEAS - asbl reconnue comme APL

CONTACT :
Rue Monceau Fontaine - 42/11
6031 Monceau sur Sambre - Belgique
Mme Rizzo :  ancat_rizzo@hotmail.com 
Tél : 00 32 (0)71 31 40 07 - Fax : 00 32 (0)71 27 05 49
Site Internet : http://www.monceau-fontaines.be/ 

Monsieur Jean-Pierre DELRUE

L’ETAPE - asbl reconnue comme APL

CONTACT :
Rue du Sondart, 17
7500 Tournai - belgique
Monsieur Delrue : etapeserviceexterieur@hotmail.com 
Tél : 00 32 (0)69 214 534 - Fax : 00 32 (0)69 222 339
Site Internet : http://www.ama.be/ama/letape-a-tournai 
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EN BELGIQUE : la situation (2)
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EN BELGIQUE : la situation (3)
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EN BELGIQUE : la situation (4)
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EN BELGIQUE : la situation (5)
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EN WALLONIE : documents diagnostic (1)

«Environ 19% ou près d’un enfant sur cinq vit en situation de 
précarité en Belgique : ils vivent dans une famille dont le revenu est plus 
bas que la limite de risque de pauvreté comme définie par l’Union 
Européenne, un chiffre alarmant. la pauvreté étant sans doute la condition 
de vie ayant la plus grande influence négative sur le bien-être, le 
développement, et l’avenir des enfants.»
(Etude téléchargeable parue en 2008, à la demande du SPF 
Intégration sociale, réalisée conjointement par le GIReP et l’IGOA)

Etude «DANS LE VIF DU 
SUJET», Rapport relatif aux incidences et 
aux conséquences de la pauvreté sur les 
enfants, les jeunes et leurs familles - Par le 
Délégué Général de la Communauté 
française aux droits de l’enfant - 2009.

Un cas particulier : Jeunes adultes, 
les oubliés du système ?
(titre repris à SOS jeunes concernant la 
situation difficile des 18-25 ans)

Le constat est implacable : de plus en 
plus de très jeunes adultes vivent des 
situations de pauvreté très sévères 
parce que le rétrécissement du marché 
de lʼemploi et le système  scolaire 
nʼoffrent pas les mêmes garanties à 
tous les enfants quel que soit leur 
milieu dʼorigine.

C e p h é n o m è n e d ʼ e x c l u s i o n 
économique se double encore dʼune 
exclusion sociale généralisée, à 
laquelle les jeunes paient un tribut 
particulièrement lourd : lʼimpossibilité 
dʼaccéder au marché de lʼemploi et, 
par voie de conséquence, dʼaccéder à 
toutes les formes dʼintégration sociale 
et de jouir des droits de citoyens qui 
sʼy rattachent, les prive non seulement 
dʼavenir mais, encore, prive leur vie de 
sens, ce qui est pire. «Le jeune qui 
galère n ʼest pas simplement un 
chômeur, cʼest quelquʼun qui se détruit 
parce que le monde dans lequel il vit 
est en t ra in de s ʼanéant i r lu i -
même» (Dubet, F.). 

Ces jeunes constituent un défi de 
taille pour les tenants dʼune véritable 
démocratie politique : celle-ci ne peut 
se développer pleinement que si elle 
s ʼaccompagne d ʼune démocratie 
économique et sociale. Mais ils 
constituent également un véritable 
signal d ʼalarme auquel i l serait 
irresponsable de faire la sourde oreille : 
une société qui a mal à sa jeunesse 
nʼest pas viable. 

La situation que vit le grand adolescent 
(ou jeune adulte) est terriblement 
paradoxale : on le presse dʼavoir un 
projet personnel de formation ou 
dʼinsertion socio-professionnelle alors 
que les perspectives de pouvoir le 
réaliser sont particulièrement sombres. 
De nombreux témoignages nous ont 
confirmé que cette forte pression à « 
avoir un projet », souvent envisagée 
sous lʼangle du « contrat dʼinsertion » 
provoque des dégâts considérables.

L ʼ i m p o s s i b i l i t é d ʼ a c c é d e r à 
lʼindépendance, la difficulté dʼexercer 
une activité socialement valorisée, 
même hors emploi, ne permettent ni la 
r e c o n n a i s s a n c e s o c i a l e , n i 
l ʼachèvement du processus de 
construction identitaire.

Plus que dʼautres, les adolescents 
pauvres sont soumis à cette pression : 
majoritairement relégués dans les 
filières scolaires «qualifiantes», ils 
disposent rarement de la période de
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EN WALLONIE : documents diagnostic (2)

«latence» et d ʼ indécision que 
constituent les études supérieures. 
Pour eux, pas de report possible : il 
faut impérativement que lʼavènement 
de leur « projet personnel » coïncide 
avec lʼanniversaire de leur 18 ans. 
Faute de quoi la situation a de quoi 
laisser rêveur : puisque les allocations 
familiales sont supprimées, que le 
stage d ʼattente précède l ʼoctroit 
dʼindemnités de chômage et que lʼaide 
du CPAS nʼest possible que moyennant 
lʼadhésion à un contrat dʼinsertion, le 
jeune précarisé se retrouve sans aucun 
droit au moment où, justement, il 
devrait être particulièrement soutenu… 

On ne sʼétonnera pas, dès lors, que 
le nombre de jeunes SDF soit en 
constante augmentation !

Les différents systèmes d ʼaide, 
générale ou spécialisée, sont en effet 
conçus et mis en oeuvre en fonction de 
logiques institutionnelles de répartition 
de compétences qui ne correspondent 
pas toujours aux réalités vécues par les 
personnes. Ainsi, des jeunes majeurs 
ont témoigné des difficultés quʼils ont 
rencontrées en raison des méandres 
du système dʼaide sociale qui semble 
peu adapté aux réalités vécues, 
notamment au moment du passage à 
l ʼâge adulte. Leurs témoignages 
confirment en effet que le passage à 
lʼâge adulte, qui voit notamment se 
terminer les possibilités dʼaide dans le 
cadre de lʼaide à la jeunesse, constitue 
un moment particulièrement difficile 
pour les adolescents précarisés, et le 
relais nʼest pas toujours pris de 
manière adéquate et coordonnée par le 
système dʼaide générale.

(...)

Dans certains cas, le système dʼaide 

sociale mis en place, nʼest pas 
synonyme dʼaide pour les familles 
vivant dans la pauvreté. Il est donc 
nécessaire de prôner lʼindividualisation 
des droits.

« Si à 18 ans, le jeune reste chez ses 
parents et quʼil nʼa pas de moyens, et 
quʼil fait une demande au CPAS, il 
devient cohabitant, ce qui fait diminuer
le minimex du parent. Les solidarités 
f a m i l i a l e s n e s o n t d o n c p a s 
encouragées »

(...)

« La précarité et les problèmes 
financiers ont des effets boules de 
neige sur les enfants qui peuvent se 
sentir mal, avoir des problèmes à 
lʼécole, décrocher. Souvent tous ces 
effets boules de neige ne sont pas pris 
en considération par les services 
d ʼaide. Ils voient les problèmes 
financiers, ponctuels parfois, le 
logement, mais les conséquences 
psychologiques et scolaires sur les 
enfants sont rarement prises en 
compte. »

A travers ce dernier témoignage, on se 
rend compte que certains travailleurs 
sociaux ont peu conscience des 
difficultés réelles auxquelles sont 
c o n f r o n t é e s l e s f a m i l l e s . L e s 
travailleurs se focalisent sur une 
d i fficu l té cor respondant à leur 
responsabilité; ils lʼabordent en outre 
selon leur registre de valeurs, leur 
propre expérience de vie, les repères 
qui leur paraissent naturels alors quʼils 
sont liés à la situation particulière dans 
laquelle ils ont été peu à peu construits. 
Il est absolument nécessaire que 
lʼexpérience de la mixité sociale soit 
introduite dans la formation des 
professionnels.
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EN WALLONIE : documents diagnostic (3)
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EN WALLONIE : documents diagnostic (4)
Quelques extraits de ce rapport :

A côté de la grande majorité qui sʼen 
sort bien, un nombre croissant de 
j e u n e s c o u r t u n r i s q u e a c c r u 
dʼexclusion sociale. Lʼenquête SILC 
2010 révèle que le risque de pauvreté 
des 16-24 ans est  supérieur à la 
moyenne de la population totale 
(14,8 % contre 14,6 %) . C ʼest 
particulièrement le cas en Wallonie (22 
% contre 7,2 % en Région flamande). 
En Belgique, le groupe des ʻmoins de 
25 ansʼ constituait en 2009 le plus 
grand groupe de bénéficiaires du 
revenu dʼintégration, à savoir 29,7 %.

(...)

La FEANTSA (Fédération Européenne 
des Associations Nationales Travaillant 
avec les Sans-Abri) pointe également 
le ʻdépart de lʼaide à la jeunesseʼ 
comme lʼun des facteurs de risque 
accru de ʻsans-abrismeʼ chez les 
jeunes.

(...)

Entre 2001 et 2010, le nombre de 
jeunes pris en charge en hébergement 
ou dans le cadre dʼune aide dans le 
milieu de vie a augmenté de 29%.

(...)

Le groupe de concertation trouve 
paradoxal que des jeunes sortant de 
lʼaide à la jeunesse, ayant déjà derrière 
eux un parcours difficile, se voient 
signifier de se débrouiller seuls204. 
Pour différentes raisons, il est en effet 
plus difficile pour les jeunes qui quittent 
une institution que pour dʼautres 
d ʼ a c c o m p l i r l e c h e m i n v e r s 
lʼindépendance. Ce processus est pour 
e u x p l u s a b r u p t , s ʼ e f f e c t u e 
précipitamment et comporte davantage 

de risques. Les jeunes nʼont souvent 
pas le choix : à moins quʼils ne 
sollicitent une aide prolongée et quʼelle 
leur soit accordée, ils sont contraints de 
quitter lʼinstitution à 18 ans. Souvent, 
leur souhait est aussi de la quitter le 
p l u s r a p i d e m e n t p o s s i b l e . L e 
placement accentue en eux un grand 
désir de liberté, laquelle leur semble à 
portée de main à leur 18e anniversaire. 
Or la plupart des jeunes, quʼils aient un 
passé en institution ou non, ne sont 
pas prêts, à ce moment-là, à vivre de 
manière indépendante. Beaucoup de 
jeunes qui ont été placés trouvent quʼils 
sont insuffisamment préparés au sein 
de lʼinstitution. 

(...)

Parmi les pistes explorées, il y  a la 
mise en place, par la DGAJ (Direction 
générale de lʼaide à la jeunesse), dʼun 
accord avec les agences immobilières 
sociales pour faciliter lʼaccès au 
l o g e m e n t d e s j e u n e s m i s e n 
autonomie.

(...)

« Une institution de lʼAide à la jeunesse 
a détaché une équipe pour suivre une 
famille logée via une AIS. Cela sʼest fait 
parce quʼun travailleur social a refusé 
quʼune famille éclate du fait quʼelle 
vivait dans un taudis et sʼest battu pour 
quʼelle soit relogée. » 

Trop  souvent, les initiatives positives 
dépendent seulement du dévouement 
et des bonnes intentions de travailleurs 
sociaux en particulier et de services en 
général. Elles doivent être garanties 
par une meilleure application de la loi. 
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Les mineurs qui sont inscrits dans 
lʼAide à la jeunesse bénéficient, 
lorsquʼils sont mis en autonomie, dʼune 
allocation par lʼentremise du service qui 
les accompagne. En Communauté 
flamande, elle sʼélève, par jour, à un 
365me du revenu dʼintégration au taux 
isolé, soit 770,18 euros en septembre 
2011. En Communauté française, le 
montant est plus faible, environ 672 
euros ; lorsque le jeune bénéficie dʼun 
soutien financier pour faire face à des 
frais spéciaux, il arrive quʼil dispose au 
total dʼun montant mensuel équivalent 
au revenu dʼintégration au taux isolé.

Les jeunes mis en autonomie qui 
souhaitent une prolongation de cette 
aide lorsquʼils ont 18 ans doivent 
introduire une demande de revenu 
dʼintégration auprès du CPAS. Aucun 
subside nʼest en effet prévu pour les 
jeunes majeurs en Communauté 
française. En Communauté flamande, 
ce nʼest que si le tribunal du travail a 
confirmé le refus du CPAS dʼaccorder 
le revenu dʼintégration que le Fonds 
Jongerenwelzijn intervient pour le 
subside de séjour. (...)

2. Logement social 
Quand les jeunes veulent habiter seuls, 
ils partent à la recherche dʼun logement 
abordable et décent. Les participants à 
la concertation constatent que de 
n o m b r e u s e s c o m p é t e n c e s e t 
dʼimportants moyens sont exigés pour 
pouvoir louer un bien. Cela suppose 
non seulement la possibilité dʼétablir 
une relation avec le propriétaire, mais 
aussi de conclure un contrat, de verser 
la garantie, de payer le loyer, de 
pouvoir subvenir seul à ses besoins… 
Toutes ces cond i t ions rendent 
i n d i s p e n s a b l e u n p r o c e s s u s 
dʼapprentissage qui devrait commencer 
avant 18 ans.

(...)

«Il a été puni lorsquʼil a été placé et il 
est à nouveau abandonné, cʼest un 
deuxième coup sur la cafetière»

Recherche dʼun logement 

Dans le premier chapitre de ce 
R a p p o r t , n o u s d é t a i l l o n s l a 
problématique générale du logement 
en Belgique. Il y  apparait clairement 
que le droit à un logement décent est 
fortement compromis par les difficultés 
à acquérir, à louer un logement ou à 
accéder à un logement social. Dans le 
p r é s e n t c h a p i t r e , n o u s n o u s 
concentrons sur les problèmes de 
logement spécifiques que rencontrent 
les jeunes lorsquʼils quittent une 
institution. 

1. Mise en autonomie
Les jeunes en institution qui veulent ou 
doivent faire le pas vers un logement 
peuvent bénéficier de la mise en 
autonomie. Celle-ci est accessible au 
sein de certains services dʼaide à la 
jeunesse à partir de 16 ans dans les 
C o m m u n a u t é s f r a n ç a i s e e t 
germanophone et de 17 ans en 
Communauté flamande. Dans le cadre 
de lʼaide prolongée, cette mesure peut 
ê t re main tenue jusque 20 ans 
maximum en Communauté française et 
jusque 21 ans en communauté 
flamande et germanophone.

 Dans les trois Communautés, certains 
services proposent également une 
éducation à lʼautonomie. Il sʼagit dʼune 
sorte dʼhabitat pré-indépendance - 
appelé aussi semi-autonomie - au sein-
même de lʼinstitution, où le jeune 
prépare lui-même ses repas, gère son 
budget… 
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Rappelons que la plupart des jeunes 
restent aujourdʼhui le plus longtemps 
possible à la maison pour préparer leur 
avenir de la meilleure façon.

Les logements sociaux semblent 
constituer lʼune des options possibles. 
Pour avoir droit à un logement social, il 
faut être majeur. Selon le Sociaal 
Huurbesluit (arrêté sur le logement 
social) en Région flamande, des 
exceptions individuelles sont possibles 
dans le cadre de la mise en autonomie 
dʼun mineur dʼâge, à condition que le 
paiement du loyer soit assuré. A 
Bruxelles et en Wallonie, aucune 
exception de ce type nʼest faite pour les 
mineurs dʼâge.

En raison des longues listes dʼattente, il 
est presque impossible dʼobtenir un 
logement social. La concertation a 
discuté du bien-fondé de donner ou 
non une priorité aux jeunes qui quittent 
une institution de lʼAide à la jeunesse et 
nʼont nulle part où aller. Certains ne 
sont pas favorables à cette idée. Ils 
estiment quʼil nʼest pas souhaitable de 
mettre en concurrence les situations de 
pauvreté. De plus, le fait dʼoctroyer une 
priorité peut également entrainer une 
stigmatisation, alors que ces jeunes 
sont déjà négativement étiquetés. 
Dʼautres sont dʼavis quʼil est capital, 
précisément pour ces jeunes adultes, 
de pouvoir accéder rapidement à un 
logement. Ils proposent de les intégrer 
comme un groupe-cible dans la logique 
existante dʼoctroi de priorité à certains 
groupes. 

3. Primes dʼinstallation, allocations-
loyer et garantie locative 
Les autorités peuvent intervenir de 
différentes manières pour aider les 
personnes à payer leur logement. 

La prime dʼinstallation fédérale est 
attribuée une fois dans la vie par le 
CPAS aux personnes sans abri qui 
sʼinstallent dans un logement stable. 
Les jeunes qui quittent une institution 
entrent en ligne de compte parce quʼils 
peuvent être considérés comme sans 
abri. Il faut par ailleurs que le montant 
de leur revenu soit inférieur au revenu 
dʼintégration augmenté de 10 %. La loi 
ne mentionne aucune condition dʼâge. 
Il semble que cette prime ne soit pas 
suffisamment connue. Les bénéficiaires 
potentiels nʼen sont pas informés et les 
rares travailleurs sociaux qui en ont 
connaissance semblent la proposer de 
manière aléatoire.

Lʼallocation pour le déménagement et 
lʼinstallation ainsi quʼune contribution 
au loyer (ADIL) en Région bruxelloise, 
lʼADeL (allocation déménagement et 
loyer) en Région wallonne ainsi que 
lʼallocation-loyer et une prime régionale 
dʼinstallation en Région flamande ne 
peuvent être octroyées à des mineurs 
dʼâge.

Les mineurs peuvent recevoir une 
allocation-loyer mensuelle du CPAS, 
cʼest une des formes que peut prendre 
lʼaide sociale. Tous les CPAS nʼutilisent 
cependant pas cette possibilité et, 
lorsquʼelle est octroyée, cela se fait 
avec des critères qui varient dʼun CPAS 
à lʼautre.

Le CPAS peut également intervenir 
dans le paiement de la garantie 
locative pour les mineurs dʼâge. La 
concertation confirme que la garantie 
locative payée par le CPAS stigmatise 
encore souvent aujourdʼhui ceux qui en 
bénéficient, malgré le changement de 
loi. Il y a encore des propriétaires qui 
refusent des candidats locataires qui 
bénéficiant de cette aide du CPAS.
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La garantie bancaire ne donne pas 
de résultats non plus. Par contre, la 
garant ie bancaire v ia le CPAS 
fonctionne généralement bien mais est 
trop peu appliquée. Dans ses travaux 
sur la garantie locative, le Service 
plaide pour un fonds central de 
garantie locative. La concertation 
souligne lʼimportance, pour les jeunes 
aussi, dʼun accès rapide à ce fonds.

4. Accompagnement au logement 
Au-delà des difficultés financières, il 
nʼest pas évident pour les jeunes 
dʼassumer toutes les obligations qui 
découlent dʼun bail et du fait dʼavoir un 
logement. Un accompagnement adapté 
pour les jeunes adultes est plus que 
souhaitable. Une grande vigilance est 
cependant de mise par rapport au 
contenu de cet accompagnement, 
celui-ci se limitant parfois au simple 
contrôle des locataires ou devenant 
une condition à la signature du contrat. 
Il semble quʼun tel soutien fasse défaut 
ou soit insuffisant auprès des divers 
opérateurs comme les sociétés de 
logement social ou les agences 
immobilières sociales alors que cette 
aide fait partie de leurs missions 
légales. 

Lʼidée de ʻlogement protégéʼ plait à 
certains participants. Cela pourrait être 
une manière de permettre aux jeunes 
dʼassumer leur responsabilité de 
locataire en leur laissant suffisamment 
dʼespace pour faire un faux pas et se 
reprendre. 

5. Hébergement et formes 
alternatives de logement 
Certains jeunes se retrouvent à la rue, 
chez des amis ou connaissances ou 
dans des maisons dʼaccueil pour 
personnes sans abri lorsquʼils quittent 
une institution. Certaines de ces 
maisons dʼaccueil constatent que les 
jeunes entre 18 et 24 ans ont besoin 
dʼun encadrement, malgré le fait quʼil 
ne soit pas idéal pour eux de cohabiter 
avec des adultes qui rencontrent de 
grandes difficultés. Les Petits Riens ont 
ainsi mis sur pied un projet spécifique à 
petite échelle pour ce groupe-cible.

Dʼautres jeunes peuvent aussi prendre 
lʼinitiative dʼhabiter ensemble, ce qui 
leur permet de partager une partie des 
frais. Cette forme dʼhabitat groupé 
gagne en importance aujourdʼhui, 
certainement pour les jeunes issus de 
milieux favorisés. Cependant ceux qui 
b é n é fi c i e n t d ʼ u n r e v e n u d e 
r e m p l a c e m e n t o u d u r e v e n u 
dʼintégration sont pénalisés : ils 
passent du statut ʻisoléʼ à celui de 
ʻcohabitantʼ et voient le montant de leur 
revenu diminué. Les participants 
dénoncent ce fait : il est injuste que les 
jeunes allocataires ne puissent pas 
résoudre leurs problèmes de logement 
de la même manière que les jeunes 
travailleurs ou étudiants dépendant de 
leur famille. Les problématiques 
spécifiques à lʼhabitat solidaire sont 
développées ailleurs dans ce Rapport 
dans le chapitre consacré aux formes 
alternatives de logement. 

Téléchargeable sur notre site Internet : www.accompagnement-social.eu 
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Par Anne-Catherine RIzzo
RELOGEAS asbl
Rue Monceau Fontaine, 42/11
B-6031 Monceau sur Sambre
Tél : 00 32 (0)71 314 007
Fax : 00 32 (0)71 501 226
Mail : ancat_rizzo@hotmail.com 

&

Jean-Pierre Delrue
ETAPE asbl
Rue du Sondart, 17
B-7500 Tournai
Tél : 00 32 (0)69 214 534
Fax : 00 32 (0)69 222 339
Mail : etape@skynet.be 

LES JEUNES ET LE LOGEMENT EN BELGIQUE

En Belgique, on est adulte à 18 ans.

Les dispositifs dʼaide à la jeunesse sont 
prévus pour accompagner les jeunes 
jusquʼà 18 ans !

Ensuite, en tant quʼadulte, on assume 
t o t a l e m e n t e t e n t i è r e m e n t s e s 
responsabilités.

Que se passe-t-il pour un jeune adulte de 
18 ans qui prend seul son envol et 
souhaite accéder à son logement ?

1)  Pour les jeunes institutionnalisés 
dans des services de l'aide à la 
jeunesse avant leurs 18 ans

Ces jeunes peuvent bénéficier d'une prise 
en charge du SAJ. Le jeune qui en fait la 
demande un mois avant ses 18 ans peut 
continuer à bénéficier du soutien de 
conseillers à l'aide de la jeunesse, après 
ses 18 ans.

Dans ce cas, l'aide et le suivi apporté par 
le CPAS se complète d'un soutien de 
l'aide à la jeunesse qui peut se poursuivre 
jusqu'à l'âge de 21 ans. 

Au sein des institutions dʼhébergement, la 
mise en autonomie à 18 ans se prépare 
bien avant. Des outils ont été créés par le 
secteur de la jeunesse  : EVA (un 
questionnaire pour évaluer lʼautonomie 
fonctionnelle des jeunes) et le GOA (un 
guide dʼoutils à lʼautonomie).

Certains jeunes peuvent connaître une 
mise en autonomie anticipée dès lʼâge de 
16 ans  (mineurs émancipés).

Lʼencadrement pédagogique et social des 
jeunes vivant en logement autonome est 
assuré par des services agréés de lʼAide 
à la Jeunesse. Pour mettre en œuvre le 
suivi des jeunes, le service concerné 
intervient sur base dʼun mandat décerné 
soit par le Conseiller de lʼAide à la 
Jeunesse, soit par le Directeur de lʼAide à 
la Jeunesse ou encore le Juge de la 
J e u n e s s e ( p r i n c i p a l e m e n t p o u r 
lʼarrondissement judiciaire de Bruxelles).

Les services concernés par ces mesures 
sont des services assurant soit un suivi 
intramuros, soit un suivi extramuros.
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Pour les services organisant un accueil 
intramuros :

• Des services dʼaccueil et dʼaide 
éducative (SAAE) dont lʼune des 
missions consiste à « assurer la 
supervision ainsi que lʼencadrement 
pédagogique et social de jeunes qui 
vivent en logement autonome » ;

• Des centres dʼaccueil spécialisés 
(CAS) à qui il peut être demandé de « 
con t r ibuer à l ʼé labora t ion e t à 
lʼencadrement de programmes dʼaide 
pouvant être mis en œuvre à lʼissue de 
lʼaccueil du jeune en vue dʼun essai de 
vie en logement autonome et supervisé 
» ;

• Les services qui mettent en œuvre 
un projet particulier (PPP) agréés 
notamment pour ce type de mission ;

• Les services de placement familial 
(SPF) qui peuvent « mettre en œuvre 
toute solution alternative à la réinsertion 
familiale, à lʼissue de leur séjour en 
famille dʼaccueil et rencontrant lʼintérêt 
du jeune » ;

• Peuvent éga lement préparer le 
programme de mise en autonomie, les 
centres dʼaccueil dʼurgence (CAU), 
les centres de premier accueil (CPA) 
et les centres dʼobservation et 
dʼorientation (COO).

Pour les services organisant un suivi 
extramuros :

• Les services dʼaide et dʼintervention 
éduca t ive (SA IE ) son t ag réés 
notamment « pour apporter une aide en 
logement autonome aux jeunes » ;

• Les centres dʼorientation éducative 
(COE) qui à lʼissue dʼun suivi en famille 
peuvent « apporter une aide éducative 
et sociale par un encadrement dʼune 
mise en autonomie » ;

• Les services qui mettent en œuvre 
un projet pédagogique particulier 
(PPP) agréés notamment pour ce type 
de mission.

La préparation à la mise en autonomie 
est évidemment tributaire du temps 
disponible restant avant la majorité du 
jeune. La préparation prendra des formes 
différentes selon quʼil reste 6 mois ou 2 
ans pour la réaliser. Les services 
spécialisés ont donc développé des 
stratégies dʼintervention spécifiques.

2)  Pour les jeunes qui nʼont pas  été 
institutionnalisés, avant  leurs 18 ans, 
dans les services d ʼaides à la 
jeunesse :

Ces jeunes peuvent sʼadresser au CPAS 
où une attention toute particulière est 
portée aux jeunes âgés de 18 à 25 ans. 
Lʼintervention du CPAS se conjugue 
autour de 3 axes :

I. Un axe social  : suivi du dossier 
social et du contrat dʼintégration 
sociale.

II. Un axe éducatif  : rencontres 
individuelles des jeunes à domicile 
ou en antenne.

III. U n a x e d ʼ i n s e r t i o n 
socioprofessionnelle  : clarification 
du projet professionnel, recherche de 
formation, prise de contact et de 
relais.

Toutefois, le CPAS est lu i -même 
submergées de dossiers et de demandes. 
Il leur est parfois donc très difficile 
dʼétablir un accompagnement social de 
très grande proximité avec les jeunes en 
demande. 

Pour les jeunes en grand désarroi 
personnel, sans dossier «  Aide à la 
Jeunesse  », c ʼest hélas «  morne 
plaine » !

Certains services, pour venir en soutien à 
des jeunes en grande difficulté personnel, 
ont recours à lʼaide de lʼAwiph (Agence 
wallonne pour lʼintégration des Personnes 
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Handicapées) afin dʼobtenir pour ceux-ci 
un numéro Awiph qui leur permet de 
disposer de services dʼaccompagnement 
dans le logement de type SRT (service 
résidentiel de transition).

Quelques maisons dʼaccueil pour jeunes 
de 18 à 25 ans existent. Faute de ces 
structures, les 18-25 ans se retrouvent 
mêler aux autres sans abri en structure 
dʼaccueil.

3)  Pour les jeunes démarrant dans la 
vie active, il existe, dans certaines 
c o m m u n e s , d e s «  l o g e m e n t s 
tremplins »

Un logement tremplin est un logement 
locatif mis à la disposition de jeunes 
ménages par une commune moyennant 
un loyer modéré.

Lʼidée est de permettre aux jeunes de 
faire ainsi des économies et, endéans 
que lques années , de s ʼ i n s ta l l e r 
définitivement dans la commune en 
acquérant ou en construisant un 
logement.

Une partie du loyer versé est restituée 
aux jeunes locataires en cas dʼachat ou 
de construction dʼun logement dans la 
même commune. Cʼest cette restitution 
qui constitue lʼoriginalité fondamentale du 
système.

Lʼobjectif est donc de garder, fixer à long 
terme des jeunes de la commune . Cette 
solution existe particulièrement pour les 
zones rurales qui connaissent une fuite 
des jeunes vers les milieux urbains.

REVENDICATIONS ISSUES DE 
LA JOURNEE DU 17 

OCTOBRE 2011

Journée mondiale de lutte 
contre la pauvreté 

UN ACCES AU LOGEMENT 
POUR LES JEUNS S’IMPOSE !

HABITER QUELQUE PART, 
UNE CONDITION POUR SE 

LANCER DANS LA VIE.

REVENDICATION 1 :  pour 
l’individuation des Droits !

Une condition pour habiter quelque 
part, en famille, avec un grand-parent ou 
avec d’autres jeunes, de façon solidaire.

REVENDICATION II :  un 
accompagnement de qualité pour les 
jeunes adultes de 18 à 25 ans !

Tout particulièrement en rapport avec le 
logement car « Habiter, c’est bien plus 
qu’un toi t , même s i ce la passe 
nécessairement par un toit ».

REVENDICATION III :  d’urgence, 
accès à un logement pour toutes les 
familles avec plusieurs enfants !

Par l’augmentation du nombre de 
logements familiaux, par la révision de la 
norme de surpeuplement.

Réseau Wallon de Lutte
contre la Pauvreté

P. 48



EN WALLONIE : logement Tremplin (1)
P. 49



EN WALLONIE : logement Tremplin (2)
P. 50



VISITE : ATRI’HOME (1)
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VISITE :  ATRI’HOME (2)
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MES NOTES LORS DE CETTE VISITE
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PARTICIPANTS 19 AVRIL 2012 (1)
P. 53



PARTICIPANTS 19 AVRIL 2012 (2)
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Adresses des partenaires du projet

RELOGEAS
Anne-Catherine Rizzo

Rue Monceau Fontaine, 42/11
6031 Monceau sur Sambre - Belgique

Tél : +32 71/31 40 07
Mail : ancat_rizzo@hotmail.com 

AREAS Gens du Voyage
et Roms Migrants

Delphine Beauvais
66 rue Gabriel

59000 Lille - France
Tél : +33 320/54 14 02

Mail : areas.dbeauvais@orange.fr

PACT Métropole Nord
Milouda Malki

73-73ter Bd de la Moselle
59000 Lille - France

Tél : +33 320/12 82 89
Mail : mmalki@pactmn.fr

Habitat et Participation
Pascale Thys

Place des Peintres 1 Bte 4
1348 Louvain-la-Neuve - Belgique

Tél : +32 10/45 06 04
Mail : p.thys@habitat-participation.be 
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